
A l’ouverture  de  ce   CDAS de  l’année,  nous  avons  fait  lecture  de  la  déclaration  liminaire
suivante :

« Madame la Présidente,

Tous les actes du gouvernement confirment une volonté de détruire la Fonction Publique. 
Ce  qu’il  appelle  «  gestion  des  ressources  humaines  »  est,  dans  les  faits,  une  politique
d’épuisement organisé : gel des salaires, suppressions de postes, charges de travail croissantes,
carrières qui n’avancent plus…

La CGT rejette cette logique.

Le point d’indice est gelé depuis le 1er juillet 2023 (comme entre 2010 et 2016 puis entre 2017
et 2022). Il n’y aura pas plus de revalorisation générale en 2026.

Chaque agent public travaille pour le même salaire pendant que le coût de la vie augmente. Les
grilles de rémunération au 1er janvier 2027 seront identiques à celles de janvier 2024.
Pour la CGT, cela s’appelle une baisse de salaire programmée, et c’est un choix politique, en
aucun cas une fatalité.

Au 1er juin 2026, le SMIC a été revalorisé de 2,4 % pour s’établir à 1 867 € brut mensuel. Dans
le même temps, le traitement indiciaire minimum de la Fonction publique reste figé à l’indice
majoré 366, soit 1 802 € brut.
L’État  employeur  ne  peut  même  plus  garantir  à  ses  propres  agents  un  traitement  égal  au
minimum légal.  Il  est contraint de verser une indemnité différentielle à 862 000 agents de
catégorie C pour que leur traitement ne soit pas inférieur au SMIC.
Chaque  nouvelle  hausse  du  SMIC sans  revalorisation  équivalente  du  point  d’indice  accentue
l’écrasement des grilles, réduit les écarts entre catégories, et détruit toute perspective de
carrière. 

Pendant ce temps là, à la DGDDI, la réforme RIPOST, dans une attaque sans précédent, met en
danger la profession même de milliers de douaniers dont une grande partie des missions serait
confiée aux services de police et de gendarmerie.
Le manque de moyens humains dans les services publics, aggravé par les différentes réformes
de ces  dernières  années  dégrade les  conditions  de travail  et  d’encadrement et  favorise  la
détresse des personnels.
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Dans ce contexte, la CGT Finances dénonce la baisse du budget de l’action sociale, alors même
que l’inflation est galopante.

C’est bien là, le problème. L’État se désengage toujours plus du service public et de ses agents.
Pour la CGT Finances, le ministère doit se donner les moyens de déployer une véritable politique
sociale. Elle revendique des prestations d’action sociale qui répondent aux besoins des agents de
ce ministère et de leur famille, qu’ils soient actifs ou pensionnés.

Si la CGT se réjouit de pouvoir faire remonter les vœux au CNAS, force est de constater que
jamais rien ne bouge.

La CGT Finances est lasse de revendiquer l’augmentation significative de la valeur faciale des
tickets restaurant avec prise en charge à hauteur de 60 % par l’employeur. Les frais de repas
ont été revalorisés lors des formations et des déplacements mais toujours rien pour le quotidien
des agents. Quelle logique à cette différence de traitement ? »

Nous sommes ensuite passés à l’ordre du jour

I- Approbation du PV du 02/04/2026

Reporté car le PV n’est pas encore finalisé.

II-Crédit d’Actions Locales  2026

Le budget alloué est calculé par rapport aux nombres d’actifs, de retraités et d’enfants selon le
détail suivant mais avec un plancher de 16 500 € :

Arbre de Noël mercredi 9 décembre 2026 à Joigny.

Location salles des Fêtes - JOIGNY 
Jouets – 100 
E cado -NOEL 
Maquillage
REPAS ARTISTES
REPAS BENEVOLES
Goûter ETS ROY
Goûter INTERMARCHE 
Droits SACEM 
Spectacle
Abonnement BAYARD 
boite à selfie 
Concours dessin

650,00 €
2 491,76 €
2 679,00 €
- €
69,63 € 
140,94 €
185,40 €
879,78 €
165,40 €
1 688,00 €
330,00 €
319,00 €
568,94 €

Total 10 167,85 €



Actions visant à renforcer les liens pour les agents

FAMILLE Journée actifs 53 personnes 
journée à la cité des sciences avec accès à la
cité des enfants.
Elle se déroulera le samedi 10 octobre 2026.

2 119,00 €

RETRAITES Galette 2027 PREVISION 231,04 €

Aide à la parentalité

Bons rentrée scolaire 15-16 ans
E CADO (30€ ou 45€) 1 353,75 €

Actions bien être

Massage dos assis Forfait demi-journée 
Tonnerre 
Massage dos assis Forfait demi-journée 
Avallon 
Massage dos assis Forfait journée Auxerre 

215,00 €
220,00 €
360,00 €

Total 795,00 €

Action de solidarité

Amitiés finances (agents en arrêt maladie de 
plus de 30 jours consécutifs)
JANVIER A MARS
AVRIL-MAI 
 prévision 2026

285,00 €
256,50 €
484,50€

Total 1 026,00 €

TOTAL 15 692,64€

Budget restant 807,36 €

L’Yonne est au budget plancher, donc minimal. 
Le constat est simple et implacable : difficile de fonctionner avec un budget de 16 500 €. 

Cette année, le financement des lots du concours des "pulls moches" a été pris en charge par la 
DDFIP de l’Yonne.

La journée d’accueil des nouveaux agents du département se déroulera le vendredi 4 septembre 
2026. La visite historique de la ville d’Auxerre débutera à 15h00, celle-ci a été prise en charge 
par la DDFIP de l’Yonne.

L’action 2026 en faveur des actifs se déroulera cette année le 10 octobre 2026 à la Cité des 
sciences avec accès à la cité des enfants. A ce jour le bus est complet, 53 places.



III – Propositions que le CDAS souhaite soumettre à l’examen du CNAS

Le CDAS de l’Yonne a décidé de soumettre au prochain CNAS les propositions suivantes pour
examen :

• Le délégué à l’action sociale demande sa réintégration au 30/04/2027. Les représentants
du personnel demandent à ce que la pérennité de l’action sociale départementalisée et de
proximité soit assurée dans l’Yonne.

• Augmenter la valeur faciale des titres restaurant à 10 € avec part employeur à hauteur
de 60 %.

IV – Questions diverses :

• Les représentants du personnel émettent des inquiétudes quant à la fréquence des 
visites annuelles et quinquennales en médecine du travail. Le Docteur MICHAUT dans son
contrat, ne dispose pas du même nombre d’heures que son prédécesseur. 

• Le redéploiement d’un réfrigérateur et d’un micro-ondes qui ne servent pas à Tonnerre 
sera fait vers le CFP Auxerre au plus tôt, pour répondre au mieux aux besoins des agents
en ces périodes de fortes chaleurs .

• L’an prochain, les agents ne recevront plus sur leur messagerie un bon de commande à 
retourner à la délégation pour l’arbre de Noël mais chacun devra se connecter avec un 
identifiant et un mot de passe sur le site « mes démarches numériques » pour passer sa 
commande des jouets. Le délégué à l'action sociale aura la possibilité de suivre les 
démarches des agents sur le site pour, le cas échéant, effectuer des relances.

Vos représentants CGT Finances au CDAS de l’Yonne

Nathalie ARNASSAND – Finances Publiques
Nathalie LARADE- Finances Publiques

Caroline GERMAIN – Finances Publiques
 Charlotte PONCET - Douane
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